DéLIBéRATIONS Séance du Conseil Communal DU 29 janvier 2026

SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 18 décembre 2025
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 18 décembre 2025.

2) Marchés publics

2)
Mobilité - Station d'autopartage dans le cadre du GAL - Convention relative à un marché public conjoint entre la Commune de Couvin, la Commune de Philippeville et la Commune de Viroinval - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1122-6;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment en ses articles 2, 36°, 42 et 48 ;

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ;

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques;

Vu le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022;

Vu le projet Leader GAL Viroin-Hermeton porté par les communes de Viroinval, Philippeville et Couvin;

Considérant les objectifs du plan FAST 2030, visant notamment l'intermodalité;

Considérant le subventionnement dans le cadre du GAL Viroin-Hermeton; 

Considérant que le projet visé par la présente délibération est la création de stations d'autopartage;

Considérant que l'autopartage consiste à mettre une ou plusieurs voitures à disposition d’une communauté d’habitants, d’associations ou de travailleurs, afin que chacun puisse les utiliser selon ses besoins, à des moments différents et que contrairement au covoiturage, il ne s’agit pas de partager un trajet en commun, mais bien de partager l’usage d’un véhicule;

Considérant que les pouvoirs adjudicateurs ont convenu de réaliser ensemble le marché de services pour l’implantation de stations d’autopartage équipées de voitures partagées pour chaque commune;

Considérant qu’il a été convenu que le pouvoir adjudicateur pilote gère les marchés publics conjoints au nom et pour le compte des pouvoirs adjudicateurs non-pilotes dans leur intégralité suivant les modalités détaillées ci-après ;

Considérant dès lors qu'il y a lieu d'établir une convention;

DÉCIDE,

Article 1er: d'approuver la convention reprise ci-dessous:

Convention relative à un marché public conjoint entre la Commune de Couvin, la Commune de Philippeville et la Commune de Viroinval 
Entre les soussignés :

La Commune de Couvin, sise avenue de la libération 2 à 5660 Couvin, représentée par xxx, Bourgmestre et par Madame xxx, Directrice générale et agissant en exécution de la décision du Conseil Communal du 29/01/2026 ci-après dénommée pouvoir adjudicateur non-pilote.

La Commune de Philippeville, sise Place d'Armes 12 à 5600 Philippeville, représentée par Monsieur xxx, Bourgmestre et par Madame xxx, Directrice générale et agissant en exécution de la décision du Conseil Communal du29/01/2026, ci-après dénommée pouvoir adjudicateur non-pilote.

La Commune de Viroinval, sis Parc Communal 1, 5670 Viroinval, représenté par Monsieur xxx, Bourgmestre et Madame xxx, Directrice générale et agissant en exécution de la décision du Conseil Communal du 17/12/2025, ci-après dénommé pouvoir adjudicateur pilote.

Exposé préalable
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment en ses articles 2, 36° et 48 ;

Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ;

Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Considérant que les pouvoirs adjudicateurs ont convenu de réaliser ensemble le marché de services pour l’implantation de stations d’autopartage équipées de voitures partagées pour chaque commune.

Considérant qu’il a été convenu que le pouvoir adjudicateur pilote gère les marchés publics conjoints au nom et pour le compte des pouvoirs adjudicateurs non-pilotes dans leur intégralité suivant les modalités détaillées ci-après ;

Les parties conviennent ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet de la convention
La présente convention constitue une condition essentielle en vue du lancement du marché public de services relatif à la création de trois stations d’autopartage réparties sur les territoires de la Commune de Couvin, de la Commune de Philippeville et de la Commune de Viroinval ;

La présente convention précise :

- les modalités d’organisation de la passation et l’exécution du marché public

-  les modalités techniques, administratives et financières des services prévus ;

- les responsabilités des parties lors de la passation et l’exécution du marché public conjoint.

Le marché public est organisé sous la forme d’un marché conjoint au sens de l’article 48 de la loi du 17 juin 2016 (ci-après : « le marché conjoint »). La Commune de Viroinval est désignée comme seul pouvoir adjudicateur au sens de l’article 48 précité aux fins du lancement, de l’attribution et du suivi de l’exécution du marché conjoint et agira au nom et pour compte des deux Parties.

La présente convention (ci-après : « la Convention ») vise à définir les conditions et modalités de la collaboration entre les Parties.

La convention est conclue à titre gratuit.

ARTICLE 2 : Durée
La présente convention est établie pour une période allant du 31/12/2025 au 31/12/2027. Au terme de cette période, les communes partenaires pourront d’un commun accord convenir que la collaboration sera reconduite ou amplifiée en fonction de l’évaluation de celle-ci et des moyens disponibles.

Le type de marché public est un marché de services.

ARTICLE 3 : Conditions du marché conjoint
Le marché conjoint concerne la création de trois stations d’autopartage réparties sur les territoires de la Commune de Couvin, de la Commune de Philippeville et de la Commune de Viroinval ;

Le mode de passation du marché public choisi est la procédure négociée sans publication préalable (L. 17.6.2016, art. 42).

ARTICLE 4 : Identité et missions du pouvoir adjudicateur pilote du marché conjoint
Les parties s’accordent pour désigner la Commune de Viroinval comme pilote du marché public conjoint selon les modalités et responsabilités décrites ci-après.

Le pouvoir adjudicateur pilote est chargé :

d’établir les documents de marché (cahiers des charges, inventaires/métrés, estimations, avis de marché) conformément à la loi du 17 juin 2016 et ses arrêtés d’exécution ;

de procéder à la passation du marché public conjoint (publicité, ouverture des offres, analyse des offres, négociations éventuelles, attribution, conclusion et information) ;

d’assurer le suivi et la direction des services y compris les éventuels avenants en cours d’exécution du marché.

Les documents de marché sont établis par le pouvoir adjudicateur pilote en concertation avec les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes.

Les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes communiquent au pouvoir adjudicateur pilote les clauses administratives ou techniques qu’elle souhaite voir reprises dans les documents de marché.

Chaque partie adopte les documents de marché préalablement au lancement de la procédure d’attribution du marché.

La mission du pouvoir adjudicateur pilote s’achève à la réception définitive du marché public conjoint.

ARTICLE 5 : Coordination
La Commune de Viroinval assurera la coordination générale, tant du point de vue technique qu’administratif, du lancement, de la conduite, de l’attribution ainsi que du suivi de l’exécution du marché conjoint.

Chacune des Parties garantit qu’elle accomplira les tâches qui lui sont attribuées dans le cadre de la présente collaboration à l’intermédiaire de collaborateurs désignés.

Pendant la durée de la convention, les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes peuvent opérer ou faire opérer à ses frais, par l’intervenant de son choix, tous les contrôles administratifs et techniques qu’ils estiment nécessaires.

Les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes s’engagent à ne pas donner d’ordre à l’adjudicataire du marché conjoint.

Les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes désignent une personne de contact qui facilitera et coordonnera les communications en interne.

ARTICLE 6 : Obligation d'information et de collaboration
Les parties s’engagent à collaborer activement à la réalisation du projet.

Le pouvoir adjudicateur pilote informe, quand il le juge nécessaire, et notamment quand un événement a une incidence sur le marché dans sa globalité (délai complémentaire, application de pénalités de retard …) les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes de l'état d'avancement du marché.

Pour ce faire il peut, à son choix :

- soit communiquer une copie des échanges de correspondance entre lui et l’adjudicataire simultanément à leur envoi, aux pouvoirs adjudicateurs non-pilote ;

- soit tenir informé les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes par un rapport transmis à leur demande et autant de fois que nécessaire.

Les parties peuvent requérir l’une de l’autre toute information en lien avec le marché pour lequel elles sont parties prenantes.

Les parties s’engagent à exécuter la présente convention avec diligence, transparence et avec la bonne foi due aux conventions.  Les parties se constituent solidairement en tant que partie civile en cas de litige.

Elles s’engagent à communiquer entre elles toute information utile pour le bon déroulement du marché public conjoint.

ARTICLE 7 : Responsabilités des parties
Chaque Partie devra notifier par écrit et sans délai à l’autre Partie toute situation ou événement survenant par suite de circonstances qui échappent à son contrôle, qu’elle ne pouvait raisonnablement pas prévoir et qui la mettent dans l’impossibilité absolue d’accomplir tout ou partie de ses missions.

A moins qu’une faute soit démontrée dans son chef, le pouvoir adjudicateur pilote n’engage pas sa responsabilité vis-à-vis de l’autre partie en cas d’exécution des travaux et des services pour compte de celle-ci de manière non conforme aux documents des marchés et aux offres ni en cas d’erreur de mesurage des quantités prises en compte.

Le pouvoir adjudicateur pilote n’engage pas sa responsabilité vis-à-vis de l’autre partie pour les conséquences des éventuelles erreurs, omissions, imprécisions, contradictions ou autres manquements tant à la passation qu’à l’exécution du marché public conjoint, sauf à prouver une faute dans son chef.

Les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes acceptent de garantir le pouvoir adjudicateur contre toute condamnation qui serait prononcée contre eux du chef de telles erreurs, omissions, imprécisions, contradictions, illégalités ou autres manquements tant à la passation qu’à l’exécution des marchés publics conjoints. Ils s’engagent à cet effet à intervenir volontairement, à la première demande du pouvoir adjudicateur pilote, dans la procédure administrative ou judiciaire qui serait intentée contre eux.

Les parties acceptent de répartir les éventuelles condamnations, au stade de la contribution à la dette, comme suit : à proportion de leur contribution financière dans le projet, telle qu'elle résulte de la répartition des coûts et services attribués à chaque partie à l’Article 9.

Les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes s’engagent à respecter ses propres obligations notamment en adoptant la ou les décisions idoine(s) par l’organe compétent, à prévoir et engager les budgets nécessaires et à respecter les éventuelles règles de tutelle. Ils sont responsables du respect des règles relatives aux incompatibilités et aux conflits d’intérêts et signalent au pouvoir adjudicateur pilote toute situation de conflit d'intérêt.

ARTICLE 8 : Réception des services
La réception provisoire et la réception définitive du marché public conjoint sont accordées par le pouvoir adjudicateur pilote moyennant l’accord préalable de l’autre partie pour ce qui concerne les services qui la concernent respectivement.

ARTICLE 9 : Dispositions financières
Le coût total du marché de services conjoint est estimé à 91.905,00€ TVAC (Estimation pour 24 mois).

Dans le tableau ci-dessous, les éléments estimant les postes nécessaires pour chaque station d’autopartage. En sachant que des droits de tirage seront attribués dans le cadre de la coopération LEADER GAL qui fera l’objet d’une seconde convention entre MOBILESEM et chacune des communes.

	Description
	Prix TVAC/unité
	Durée
	Quantité
	Total TVAC

	Station de covoiturage Nismes : 2 Voitures partagées
	550 EUROS
	24 mois
	2
	26 400 EUROS

	Station de covoiturage Couvin : 2 Voitures partagées
	550 EUROS
	24 mois
	2
	26 400 EUROS

	Station de covoiturage Philippeville : 2 Voitures partagées
	550 EUROS
	24 mois
	2
	26 400 EUROS

	Borne de recharge Nismes
	4235 EUROS
	/
	1
	4235 EUROS

	Borne de recharge Couvin
	4235 EUROS
	/
	1
	4235 EUROS

	Borne de recharge Philippeville
	4235 EUROS
	/
	1
	4235 EUROS

	TOTAL TVAC
	 
	 
	 
	91 905 EUROS


*la répartition du risque (cfr. Article 7) suit la même logique que la répartition des investissements prévue au tableau ci-dessus.

Chaque partie est seule responsable du paiement des services exécutés avec le prestataire pour sa partie, aucune solidarité n’étant prévue entre les parties. Chaque partie supporte seule toutes les conséquences liées à un retard ou à un refus de paiement.

Le pouvoir adjudicateur pilote s’engage à insérer dans les cahiers de charges :

« Facturation marché public conjoint :
La facture doit être libellée, suivant le pouvoir adjudicateur concerné, soit au nom de :
Commune de Couvin ou Commune de Philippeville ou Commune de Viroinval. 
La T.V.A. fera l’objet d’un poste séparé sur les factures ».
A titre informatif : 
Toutes les parties acceptent de prendre en charge financièrement en parallèle du processus de marché public conjoint et en préparation à la mise à disposition des stations d’autopartage par le prestataire :

Le raccordement et les travaux de préparation (En moyenne 8663.15 EUR par raccordement + frais de connexion de la borne/mois à l'opérateur point de recharge (100 EUR/mois)) pour une puissance contractuelle minimale à 32 ampères par phase

Les travaux nécessaires à la mise en place de la signalétique et du marquage au sol

La fourniture des panneaux signalétiques

ARTICLE 10 : Modifications ultérieures
Toute modification souhaitée par les parties devra faire l’objet d’un avenant à la présente convention.

ARTICLE 11 : Résiliation
1. Dans le cas où le pouvoir adjudicateur pilote ne remplirait pas ses obligations et après mise en demeure infructueuse au terme de 15 jours à compter de la notification, les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes pourront résilier la présente convention.

Dans le cas où les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes ne respecteraient pas ses obligations contractuelles, le pouvoir adjudicateur pilote, après mise en demeure restée infructueuse au terme de 15 jours, pourrait résilier la présente convention. Les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes s’engagent à rembourser au pouvoir adjudicateur pilote toutes les dépenses utiles engagées.

Dans le cas de non-obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute du maître d’ouvrage, la résiliation pourra intervenir à l’initiative de l’une ou l’autre partie à tout moment.

Dans les 3 hypothèses qui précèdent, la résiliation ne pourra prendre effet que 3 mois après la notification de la décision de résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception. Il sera alors procédé à un constat contradictoire des dépenses engagées.

En cas de résiliation, les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes seront substitués de plein droit dans les droits, actions et obligations du pouvoir adjudicateur pilote à l’égard des tiers pour la rubrique qui les concerne.

ARTICLE 12 : Convention antérieure
Toute convention antérieure portant partiellement ou totalement sur le même objet est considérée comme abrogée par la présente convention.

ARTICLE 13 : Droit applicable et compétence territoriale
La présente convention est soumise au droit belge.

Tous les litiges entre Parties concernant l’exécution de la présente Convention seront prioritairement réglés à l’amiable, en recourant à la médiation. En cas d’échec de la médiation, tous différends relatifs à la présente Convention et notamment ceux découlant de sa validité, son interprétation ou de son exécution seront déférés à la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement judiciaire de Namur.

Article 2: de charger le Collège communal de l'exécution et du suivi de la présente décision.

3) Mobilité

3)
Mobilité - Règlement complémentaire - Place Général Piron - Interdiction de stationnement
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant que vu le placement des abris vélos, il convient de laisser un passage suffisamment large pour l'accès des services de secours au cinéma ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 décembre 2025: "Dans le but de laisser un accès au cinéma aux pompiers, le stationnement est interdit du côté impair le long de l'immeuble portant le numéro 7 jusqu'à l'accès au pont pour les piétons. La mesure est matérialisée par des signaux E1 complétés des flèches de début et de fin de réglementation." 

DÉCIDE,

Article 1er : Le stationnement est interdit du côté impair le long de l'immeuble portant le numéro 7, entre le poteau d’éclairage portant le n° 507/01845 jusqu'à la passerelle piétonne.

Article 2 : La mesure est matérialisée par des signaux E1 complétés des flèches de début et de fin de réglementation.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

4)
Mobilité - Règlement complémentaire - Ruelle du Bal à Couvin - Traversée piétonne
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant la demande de la Maison des Jeunes de Couvin "le 404" ASBL (MJ 404) sollicitant pour leur bâtiment de la ruelle du Bal de placer une barrière de sécurité tout le long du trottoir qui borde le local du Centre, ainsi que de réaliser au même endroit un passage piéton ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 décembre 2025: "Un passage piéton est établi à hauteur de l'immeuble n°1 de la ruelle du Bal. La mesure est matérialisée par des bandes couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'article 76.3. de l'A.R. du 1er décembre 1975. Idéalement, ce passage devrait être aménagé avec des traversées zéro ressaut et des dalles podotactiles. Références Sécurothèque: Fiche n°80: Règles d'aménagement d'un passage pour piétons - Fiche n°337: Dalles podotactiles" ;

DÉCIDE,

Article 1er : Un passage piéton est établi à hauteur de l'immeuble n°1 de la ruelle du Bal à Couvin.

Article 2 : La mesure est matérialisée par des bandes couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'article 76.3. de l'A.R. du 1er décembre 1975. Idéalement, ce passage devrait être aménagé avec des traversées zéro ressaut et des dalles podotactiles.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

5)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue de la Falaise n° 41 à Couvin - Stationnement limité dans le temps
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant le courrier en date du 17 septembre 2025 du commerçant de xxx à 5660 COUVIN, par lequel il signale rencontrer le phénomène de voitures tampons restant garées plusieurs heures voire plusieurs jours devant son commerce, ce qui nuit à son accessibilité et à son attractivité commerciale. C'est pourquoi il demande d'une part de prendre un règlement de stationnement spécifique visant à limiter la durée de stationnement devant son commerce du lundi au samedi (avec le placement des panneaux idoines ou d'un marquage au sol). Le cas échéant, il souhaite le maintien d'une place de parking spécifique aux personnes à mobilité réduite ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 décembre 2025: "La durée du stationnement est limitée à 30 minutes par l'usage du disque de stationnement du lundi au samedi de 9h00 à 18h00 du côté impair le long de l'immeuble portant le n° 41, en conformité avec le croquis qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation. La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant le sigle du disque de stationnement, complétés par un panneau additionnel reprenant la mention "30 MIN." en fond de case. Cet avis est favorable et nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation." ;

DÉCIDE,

Article 1er : La durée du stationnement est limitée à 30 minutes par l'usage du disque de stationnement du lundi au samedi de 9h00 à 18h00 du côté impair le long de l'immeuble portant le n° 41, en conformité avec le croquis qu'il conviendra de joindre lors de la procédure d'approbation.
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Article 2 : La mesure est matérialisée par des signaux E9a portant le sigle du disque de stationnement, complétés par un panneau additionnel reprenant la mention "30 MIN." en fond de case.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

6)
Mobilité - Règlement complémentaire - Rue des Forges à Presgaux - Canalisation de la circulation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant sur des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant le courrier du 31 juillet 2025 d'une citoyenne, reçu le 04 août 2025 à la Ville de Couvin, par lequel elle transmet une pétition des habitants de la rue des Forges à Presgaux, plaidant pour le placement d'un dispositif ralentisseur dans leur rue. Leur demande est motivée par le fait qu'en venant de Cul-des-Sarts, après une première ligne droite rue du Grand Pont, vient un large virage sur la droite après lequel de nombreux automobilistes et motards profitent de la longue ligne droite pour réaliser des pointes de vitesse largement au-delà des 50 km/h autorisés dans le village. Ce sont singulièrement des enfants qui sont en danger mais pas seulement.

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 décembre 2025: "Deux zones composées de trois zones d’évitement striées de forme trapézoïdale, disposées en chicane triple, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à 3m80, sont tracées à hauteur:
- du côté pair à hauteur des immeubles n° 22 et n° 20 ainsi que côté impair à hauteur de l'immeuble n° 59, avec priorité de passage établie pour les conducteurs se dirigeant vers l'extérieur de l'agglomération.
- du côté pair à l'opposé des immeubles n° 27 et n° 23 (vers la mitoyenneté de l'immeuble n° 21) ainsi que du côté impair à hauteur de l'immeuble n° 25, avec priorité de passage établie pour les conducteurs venant de la rue René Magotteaux
, en conformité avec le croquis ci-dessous qu'il conviendra de joindre à la procédure d'approbation.
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La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975, ainsi que les signaux A7 complétés par un panneau additionnel de type I ad hoc et des signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage, et B21 pour les conducteurs prioritaires.
Référence Sécurothèque: Fiche n°174: Rétrécissements
Cet avis est favorable et nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation." ;
DÉCIDE,

Article 1er : Deux zones composées de trois zones d’évitement striées de forme trapézoïdale, disposées en chicane triple, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à 3m80, sont tracées à hauteur:

- du côté pair à hauteur des immeubles n° 22 et n° 20 ainsi que côté impair à hauteur de l'immeuble n° 59, avec priorité de passage établie pour les conducteurs se dirigeant vers l'extérieur de l'agglomération.

- du côté pair à l'opposé des immeubles n° 27 et n° 23 (vers la mitoyenneté de l'immeuble n° 21) ainsi que du côté impair à hauteur de l'immeuble n° 25, avec priorité de passage établie pour les conducteurs venant de la rue René Magotteaux

, en conformité avec le croquis ci-dessous.
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Article 2 : La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975, ainsi que les signaux A7 complétés par un panneau additionnel de type I ad hoc et des signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc.

4) Finances

7)
Budget - Exercice 2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu l’avis favorable en date du 14 janvier 2026 de la directrice financière f.f. annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que les prévisions annuelles ont bien été transmises à la tutelle via l'application eComptes ;

Attendu que la circulaire du 11 septembre 2025, relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallone pour l'année 2026, précise que "Dans un souci de simplification administrative et sur recommandation de l’Union des Villes et Communes de Wallonie, il a été décidé de mettre fin au mécanisme de la balise d’emprunts, au profit d’un des ratios d’endettement. L’objectif reste inchangé : garantir un niveau d’endettement maîtrisé, condition indispensable à la préservation de l’équilibre budgétaire à moyen et long terme. Les communes et villes sont dès lors invitées à respecter les seuils suivants : • 125 % pour le ratio du volume de la dette ; • 17,5 % pour le ratio des charges financières." ; 

Attendu que la circulaire du 11 septembre 2025, relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallone pour l'année 2026, précise qu' "il est admis de procéder à l'inscription au budget ordinaire d'une recette spécifique visant à préfigurer les dépenses budgétisées pour l'exercice et qui ne seront pas engagées. Cette ligne correspondant à une non-exécution des crédits permet de rencontrer en partie les soucis de gestion et les aléas de la vie locale qui empêchent bien souvent de connaître avec précision les crédits budgétaires exacts qui seront utilisés, mais qu'il est nécessaire de maintenir pour des engagements potentiels. Le crédit de recette susvisé constituera donc une marge de manœuvre globale rencontrant cet objectif. Ce crédit, bien évidemment, ne sera pas à constater et s'annulera automatiquement dans les comptes de l'exercice (pas de droit constaté aux comptes). Article à utiliser absolument : 00010/106-01 : crédit spécial de recettes préfigurant les dépenses non engagées de l'exercice.".
Après en avoir délibéré en séance publique,

DÉCIDE,

Art. 1er 
D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2026 :

1. Tableau récapitulatif

	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	 24.615.949,60
	  1.870.196,99

	Dépenses exercice proprement dit
	 24.615.949,60
	  4.900.679,98

	Boni / Mali exercice proprement dit
	     0,00
	   -3.030.482,99

	Recettes exercices antérieurs
	  3.793.995,07
	0,00

	Dépenses exercices antérieurs
	  757.140,00
	  0,00

	Prélèvements en recettes
	          0,00
	 3.564.529,14

	Prélèvements en dépenses
	          0,00
	   534.046,15

	Recettes globales
	 28.409.944,67
	5.434.726,13

	Dépenses globales
	 25.373.089,60
	5.434.726,13

	Boni / Mali global
	  3.036.855,07
	          0,00


2. Tableau de synthèse (partie centrale)

2.1. Service ordinaire

	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	 32.657.835,29
	   0,00
	    0,00
	 32.657.835,29

	Prévisions des dépenses globales
	 28.863.839,32
	     0,00
	    0,00
	 28.863.839,32

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	  3.793.995,97
	   0,00
	  0,00
	  3.793.995,97


2.2. Service extraordinaire

	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	  19.615.140,21
	          0,00
	   8.139.745,06
	 11.475.395,15

	Prévisions des dépenses globales
	  19.615.140,21
	          0,00
	   8.139.745,06
	 11.475.395,15

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	          0,00
	          0,00
	          0,00
	          0,00


3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées

	 
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	  2.350.000,00
	30/12/2025

	  
	 
	 

	Fabriques d'église
	 
	 

	Subside F.e.couvin
	     18.383,35
	18/12/2025

	Subside F.e.mariembourg
	     37.631,34
	18/12/2025

	Subside F.e.pesche
	     13.160,13
	29/01/2026

	Subside F.e.petigny
	     16.493,65
	18/12/2025

	Subside F.e.petite-Chapelle
	      10.607,66
	18/12/2025

	Subside F.e.presgaux
	   7.528,99
	29/01/2026

	Subside F.e.aublain
	      11.012,89
	30/01/2025

	Subside F.e.boussu-En-Fagne
	     15.862,88
	18/12/2025

	Subside F.e.bruly
	      7.137,09
	18/12/2025

	Subside F.e.bruly-De-Pesche
	    10.056,71
	18/12/2025

	Subside F.e.cul-Des-Sarts
	      13.067,25
	18/12/2025

	Subside F.e.dailly
	    14.478,76
	29/01/2026

	Subside F.e.frasnes-Lez-Couvin
	     23.292,56
	18/12/2025

	Subside F.e.gonrieux
	      7.527,62
	18/12/2025

	Zone de Police
	  1.673.500,00
	 

	Zone de Secours
	    406.356,04
	19/12/2025

	Autres (précisez)
	 
	 


Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière faisant fonction.

8)
Exercice budgétaire 2026 - Adoption d'un douzième provisoire
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que le budget communal de l'Exercice 2026 est arrêté lors de la séance de ce jour ;

Considérant toutefois que, dans le cadre de la gestion courant, il y a lieu d'engager et de régler les dépenses du service ordinaire indispensables pour assurer la vie normale des établissements et services communaux ; 

Vu les articles L1311-3 et L1311-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l'article 14 §1 de l'Arrêté Royal du 05/07/2007 portant le règlement général de la comptabilité communale ; 

DÉCIDE,

Article unique : d’arrêter les crédits provisoires pour pourvoir aux dépenses du service ordinaire dans les limites réglées par l’article 14 de l’arrêté susdit du 5 juillet 2007 et ce, pour une période d’un mois prenant cours le 1er février 2026.

9)
Prise de connaissance du rapport annuel sur l’administration et les affaires de la Commune pour l’année 2025, conformément à l’article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le rapport annuel sur l'administration et les affaires de la Commune pour l'année 2025, présenté par le Collège Communal ;

DÉCIDE,

Article unique : de prendre acte du rapport annuel sur l'administration et les affaires de la Commune pour l'année 2025, présenté par le Collège Communal au Conseil Communal conformément à l’article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

5) Culte

10)
Budget 2026 - Fabrique d'église de PRESGAUX - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 12 août 2025, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 21 août 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2026, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général :

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de PRESGAUX pour l’exercice 2026, voté en séance du Conseil de fabrique du 12 août 2025, est approuvé.

Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 7.785,15

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de : 
	 7.528,99

	Recettes extraordinaires totales
	 21.314,85

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	 12.000,00

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	 9.314,85

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 6.239,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	10.861,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 12.000,00

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00

	Recettes totales
	29.100,00

	Dépenses totales
	29.100,00

	Résultat comptable
	0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné

11)
Budget 2026 - Fabrique d'église de DAILLY - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du conseil de fabrique de Dailly du 21 novembre 2025, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 11 décembre 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les recettes reprises dans le chapitre I et II du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	R17 - Recettes ordinaires
	Supplément pour les frais ordinaires du culte
	51.248,85
	14.478,76

	R25 - Recettes extra-ordinaires
	Subsides extraordinaires de la commune
	0,00
	36.770,09


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de DAILLY pour l’exercice 2026, voté en séance du Conseil de fabrique du 21 novembre 2025 est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	R17 - Recettes ordinaires
	Supplément pour les frais ordinaires du culte
	51.248,85
	14.478,76

	R25 - Recettes extra-ordinaires
	Subsides extraordinaires de la commune
	0,00
	36.770,09


Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	16.106,76

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	14.478,76

	Recettes extraordinaires totales
	39.307,33

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	36.770,09

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.537,24

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	6.091,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	12.553,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	36.770,09

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00

	Recettes totales
	55.414,09

	Dépenses totales
	55.414,09

	Résultat comptable
	0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné

12)
Budget 2026 - Fabrique d'église de PESCHE - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 26 août 2025, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 13 janvier 2026, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I et II du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	R17- Recettes ordinaires
	Supplément pour les frais ordinaires du culte
	13.714,94
	13.160,13

	R20 - Recettes extraordinaires
	Résultat présumé de l'année 2025
	2.566,87
	2.586,28

	D11d - Dépenses ordinaires
	DIODATA
	0,00
	20,00

	D21 - Dépenses ordinaires
	Traitement des enfants de choeur
	25,00
	54,50

	D43 - Dépenses ordinaires
	Acquit des anniversaires, messes et services relivieux fondés
	585,00
	0,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de PESCHE pour l’exercice 2026, voté en séance du Conseil de fabrique du 26 août 2025, est réformé comme suit : 

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	R17- Recettes ordinaires
	Supplément pour les frais ordinaires du culte
	13.714,94
	13.160,13

	R20 - Recettes extraordinaires
	Résultat présumé de l'année 2025
	2.566,87
	2.586,28

	D11d - Dépenses ordinaires
	DIODATA
	0,00
	20,00

	D21 - Dépenses ordinaires
	Traitement des enfants de choeur
	25,00
	54,50

	D43 - Dépenses ordinaires
	Acquit des anniversaires, messes et services relivieux fondés
	585,00
	0,00


Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	16.370,25

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	13.160,13

	Recettes extraordinaires totales
	8.491,28

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	5.905,00

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.586,28

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	4.122,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	14.834,53

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	5.905,00

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00

	Recettes totales
	24.861,53

	Dépenses totales
	24.861,53

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné

13)
Compte 2024 - Fabrique d'Eglise de PRESGAUX - Modification de date
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu le compte de Fabrique arrêté le 11 avril 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 15 mai 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PRESGAUX au cours de l’exercice 2024; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Considérant l'erreur matériel lors du conseil communal du 25 septembre 2025, la date réelle d'arrêt des comptes 2024 de l'organe représentatif du culte est le 10 décembre 2025. 

Considérant cette modification, le conseil communal du 29 janvier 2026 officialise les comptes 2024 de la Fabrique d'église de PRESGAUX

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE,

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PRESGAUX pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 11 avril 2025, est approuvé comme suit :

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	  7.747,46

	 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de
	  7.339,73

	Recettes extraordinaires totales
	 16.126,35

	 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de
	   0,00

	 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de
	 16.126,35

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   2.448,38

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	   5.258,27

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	   199,87

	 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de
	        0,00

	Recettes totales
	 23.873,81

	Dépenses totales
	 7.906,52

	Résultat comptable
	 15.967,29


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

à l’établissement cultuel concerné ;

à l’organe représentatif du culte concerné.

6) Forêt

14)
Travaux forestiers non subventionnables - Plantations - DEVIS SN/722/2/2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (Plantations) – SN/722/2/2026 - établi par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 39.079,00 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense sera prévue au budget ordinaire de l’exercice 2026, article 640/124-06 ;

Vu les instructions en la matière ;

DÉCIDE,

Article 1 : d’approuver au montant de 39.079,00 € TVAC le devis non subventionnable n° SN/722/2/2026 relatif à des travaux de plantations à réaliser dans les bois communaux

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de xxx, Chef de Cantonnement de COUVIN.

15)
Travaux forestiers non subventionnables - Travaux de voiries par entreprise - DEVIS SN/722/6/2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (Travaux de voiries par entreprise) – SN/722/6/2026 - établi par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 5.045,70 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense sera prévue au budget ordinaire de l’exercice 2026, article 640/124-06 ;

Vu les instructions en la matière ;

DÉCIDE,

Article 1 : d’approuver au montant de 5.045,70 € TVAC le devis non subventionnable n° SN/722/6/2026 relatif à des travaux de voiries par entreprise à réaliser dans les bois communaux.

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de xxx, Chef de Cantonnement de COUVIN.

16)
Travaux forestiers non subventionnables - Travaux à effectuer par les ouvriers - DEVIS SN/722/5/2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (Travaux à réaliser par les ouvriers) – SN/722/5/2026 - établi par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 932,40 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense sera prévue au budget ordinaire de l’exercice 2026, article 640/124-06 ;

Vu les instructions en la matière ;

DÉCIDE,

Article 1 : d’approuver au montant de 932,40 € TVAC le devis non subventionnable n° SN/722/5/2026 relatif à des travaux à réaliser par les ouvriers dans les bois communaux.

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de xxx, Chef de Cantonnement de COUVIN.

17)
Travaux forestiers non subventionnables - Dégagement par entreprise - DEVIS SN/722/4/2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (Regarnissage par entreprise) – SN/722/4/2026 - établi par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 2.278,00 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense sera prévue au budget ordinaire de l’exercice 2026, article 640/124-06 ;

Vu les instructions en la matière ;

DÉCIDE,

Article 1 : d’approuver au montant de 2.278,00 € TVAC le devis non subventionnable n° SN/722/4/2026 relatif à des travaux de regarnissage à réaliser dans les bois communaux.

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de xxx, Chef de Cantonnement de COUVIN.

18)
Travaux forestiers non subventionnables - Dégagement par entreprise - DEVIS SN/722/3/2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (Dégagement par entreprise) – SN/722/3/2026 - établi par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 22.016,12 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense sera prévue au budget ordinaire de l’exercice 2026, article 640/124-06 ;

Vu les instructions en la matière ;

DÉCIDE,

Article 1 : d’approuver au montant de 22.016,12 € TVAC le devis non subventionnable n° SN/722/3/2026 relatif à des travaux de dégagement à réaliser dans les bois communaux.

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de xxx, Chef de Cantonnement de COUVIN.

19)
Travaux forestiers non subventionnables - Gyrobroyage par entreprise - DEVIS SN/722/1/2026
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (Gyrobroyage par entreprise) – SN/722/1/2026 - établi par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 11.857,16 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense sera prévue au budget ordinaire de l’exercice 2026, article 640/124-06 ;

Vu les instructions en la matière ;

DÉCIDE,

Article 1 : d’approuver au montant de 11.857,16 € TVAC le devis non subventionnable n° SN/722/1/2026 relatif à des travaux de gyrobroyage à réaliser dans les bois communaux.

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de Monsieur xxx, Chef de Cantonnement de COUVIN.

7) Festivités

20)
Convention de partenariat entre la Ville de Couvin et Nostalgie dans le cadre de l'organisation d'une chasse aux œufs le 14 mars 2026 - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Radio Nostalgie a pris contact avec le service Festivités de la Ville de Couvin afin de lui proposer l'organisation d'une chasse aux œufs le 14 mars 2026;

Considérant l'accord de principe donné par le Collège communal en sa séance du 24 novembre 2025;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord sur la convention de partenariat entre la ville de Couvin et Nostalgie dont le texte est repris ci-dessous :

"CONVENTION D’ECHANGE PUBLICITAIRE 
Convention n°C/2026/00005

ENTRE :
La société : administration communale de Couvin,
Siège social : Avenue de la Libération, 2 à 5660 COUVIN
Numéro BCE :
Représentée par :Monsieur xxx, Bourgmestre et xxx, directrice générale
Contact : Madame xxx
0488/13.12.59
E-mail : xxx@couvin.be
(ci-après : « le Partenaire ») ;
ET :
La S.A. Nostalgie,
dont le siège social est situé chaussée de Louvain 775/1 à 1140 Evere,
TVA : BE0442.436.893 ;
dont le bureau régional est situé chaussée de Hannut 38 à 5004 Namur ;
Représentant : xxx, Responsable Partenariats Liège, >Lux et Namur
0475/56 48 48,
Email : txxx@ngroup.be.
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1. Objet de la Convention :
La présente convention (ci-après : « la Convention ») régit un partenariat d’échange entre le Partenaire et le Media Radio suivant les conditions et modalités décrites dans la présente Convention et son Annexe 1, dans le cadre de l’évènement suivant : CHASSE AUX ŒUFS COUVIN 14 MARS 2026 15H00
Article 2. Période Contractuelle :
La présente Convention est conclue pour la durée déterminée suivante :
Date de prise de cours : 05.01.2026
Date de fin : 14.03.2026
La présente Convention se termine de plein droit à l’issue de cette période sans possibilité de tacite reconduction.
Article 3. Apport du Partenaire :
3.1. Le Partenaire met à disposition du Media Radio :
Exclusivité sectorielle réservée à Nostalgie
Description de l’apport du Partenaire
Visibilité sur les supports se rapportant à un évènement :
Nom de l’évènement : CHASSE AUX ŒUFS
Lieu de l’évènement : COUVIN , site de la Maladrerie
Date de l’évènement : 14 mars 2026
Type de visibilité fournie par le Partenaire :
Insertion du/des logo(s) du Media Radio sur l’ensemble des supports se rapportant à l’évènement au sens le plus large, dans tous formats et/ou de toute nature (tels que affiche, tracts, programme, Internet, panneaux routiers, banderoles, calicots, etc.)
Les supports matériels tels les calicots ou panneaux devront être placés de manière manifestement claire et visible pour tous les visiteurs de l’évènement. Le Partenaire s’engage à placer le/les logo(s) du Media Radio conformément aux conditions et modalités préalablement convenues par les Parties et notamment en respectant la charte graphique du Media Radio.
3.2. L’apport du Partenaire visé à l’article 3.1 sera à mis à disposition au plus tard le 14.03.2026 POUR 12H
3.3 Mise à disposition du site pour les trois chasses aux œufs
3.4 Mise à disposition de 250 mètres de barrières Nadar. (100 barrières minimum)
3.5 Mise à disposition d’un coffret électrique de 220 volts AVEC UN MINIMUM DE TROIS CIRCUITS DE 16A
3.6 Mise à disposition des autorisations communales et de la police.
3.7 Mise à disposition du catering du matin (boissons + collations) pour toute l’équipe.
3.8 Prise en charge d’une facture de 2600 euros Htva couvrant une partie des frais d’organisation et de diffusion.
ATTENTION: ARRIVÉE DE L'EQUIPE A 12H
Article 4. Apport du Media Radio en échange :
Le Media Radio met à disposition du Partenaire :
Description de l’apport du Media Radio
Article 5. Les parties conviennent des modalités de facturation suivantes pour les frais à charge du partenaire au : 30/03/2026. L’exécution de ce paiement est subordonnée à l’envoi préalable par le Media Radio d’une facture au Partenaire, payable dans les 30 jours de son émission. Passé ce délai, la facture sera réputée avoir été acceptée par le Partenaire et portera de plein droit un intérêt moratoire de 10% l’an.
Une campagne publicitaire : 80 spots (8 spots/jour pendant 10 jours)
Répartie sur les ondes de : Nostalgie
Couvrant les villes/localité de : COUVIN + CHIMAY
Présentation visuelle et rédactionnelle de l’activité du Partenaire
Sur la (les) page(s) suivante(s) du site web du Media Radio : NOSTALGIE
Agenda des évènements ;
Durant une période de : 14 jours.
Mise à disposition de l’animation suivante : Chasse aux œufs
- Conception graphique du visuel et fourniture de celui ci adapté aux besoins de la commune
- Mise à disposition de 2500 œufs en coton pour répandre sur les terrains
- Mise à disposition de 15000 œufs en chocolat, et 600 œufs durs.
- Mise en place d'une sonorisation qui couvrira l'ensemble du site de la chasse aux œufs et d'un animateur prof pour l'animation de celle ci
- Mise à disposition d’un stand pour l’échange des œufs
- Une équipe composée de : 18 personnes assureront le montage, la technique, l'encadrement des personnes et l'animation de la chasse ainsi qu'on bon fonctionnement de l’action.
- animation par les deux lapins géants Nostalgie
Article 6. Accord des Parties :
L’Annexe 1 fait partie intégrante de la présente Convention. Les Parties reconnaissent en avoir pris connaissance et l’avoir approuvée."
Article 2 : de transmettre une copie de la présente délibération ainsi que la convention signée à la Radio Nostalgie.

8) Sport

21)
Convention de partenariat entre la ville de Couvin et l'ASBL « Sport et Santé » dans le cadre du programme "Je cours pour ma forme"- Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le souhait de la Ville de COUVIN d’accentuer sa politique du sport pour tous ;

Considérant l’objet social de l’asbl « Sport et Santé » ;

Considérant dès lors qu’il est opportun pour la Ville de COUVIN de mener un partenariat avec cette asbl en vue d’organiser des activités « Je cours pour ma forme dans ma commune » destinées à promouvoir la pratique du sportive auprès des personnes souhaitant s’initier à la pratique du jogging ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l’article L1122-13 § 1 al.2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le projet de convention ;

Vu la législation en vigueur ;

DÉCIDE,

Article unique : d’approuver la convention de partenariat entre de la Ville de COUVIN et l’asbl « Sport et Santé » dont le texte est repris ci-dessous :

Entre la Ville, représentée par son Collège communal, pour lequel agissent Monsieur xxx, Bourgmestre, et Madame xxx, Directrice générale, en exécution d'une délibération du Conseil communal
Adresse :
ci-après dénommée la Ville,
et d'autre part,
L’ASBL Sport & Santé dont le siège social est établi à 177 rue Vanderkindere - 1180 Bruxelles et dont le siège d’exploitation est établi à 19 rue d’Argenteau - 4681 Hermalle-sous-Argenteau
Pour laquelle agissent Monsieur xxx, Président de l’ASBL Sport & Santé et xxx, coordinatrice du programme « je cours pour ma forme »
ci-après dénommée l’ASBL Sport & Santé 
Il est convenu ce qui suit :
Article 1 – Objet
La convention a pour objet de préciser les modalités de la collaboration entre la Ville de Couvin et l'ASBL Sport & Santé, en vue de l’organisation d'activités destinées à promouvoir la pratique sportive auprès des personnes souhaitant s'initier à la course à pied ou à la marche, dénommée « je cours pour ma forme » ou « je marche pour ma forme » qui se déroulera à partir de l’année 2026.

Article 2 – Durée
La présente convention prend effet dès sa signature par les deux parties et est reconduite chaque année tacitement sauf dans trois cas de figure :

-Les conditions ont été modifiées (nouveaux programmes, nouveaux tarifs etc.) auquel cas une nouvelle version de la convention sera envoyée.

-La commune souhaite arrêter la collaboration et envoie un courrier à l’adresse info-belgique@jecourspourmaforme.com pour signifier l’arrêt de la convention, et ce, avant le 1er décembre de la dernière année de collaboration.
-La commune exige une annualité de la convention (à mentionner lors de l’envoi de la première convention en cochant la case ci-dessous) :

¨ La commune souhaite une annualité de la convention.

La présente convention concerne la ou les sessions suivantes (cocher la/les case(s)) :

¨ Session hiver (début des entraînements en janvier/février)

¨ Session printemps (début des entraînements en mars/avril)

¨ Session été (début des entraînements en juin/juillet)

¨ Session automne (début des entraînements en septembre/octobre) 

Article 3 – Obligations de l’ASBL Sport & Santé
L’ASBL Sport & Santé proposera un programme d'activités destiné à promouvoir la pratique sportive auprès des personnes souhaitant s'initier à la course à pied.
Elle contractera à cet effet une police d'assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle des personnes participantes et des animateurs/animatrices socio-sportif(ve)s, dont la liste aura été transmise en début de session par la Ville.
Elle prodiguera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Ville une formation spécifique destinée à permettre à ce(tte) dernier(e) de prendre en charge de manière optimale l'initiation des débutant(e)s .
Elle proposera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Ville un recyclage annuel pour entretenir les connaissances acquises.
Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Ville un syllabus reprenant les plans d’entrainement et le livre officiel « je cours pour ma forme ».
Elle offrira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Ville une assistance (téléphone, courriel) durant les mois de fonctionnement du projet.
Elle fournira à la Ville, un carnet entraînement-santé et les diplômes de réussite (selon les niveaux) pour les participants.
Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Ville les cadeaux ou remises éventuels offerts par les partenaires.
Elle offrira la possibilité de gérer les inscriptions des participants en ligne avec un versement unique à la clôture des inscriptions.
Article 4 - Obligations de la Ville
La Ville de Couvin offrira son appui en matière d’assistance technique et logistique. Elle s'engage à :

Désigner un ou plusieurs animateur* socio-sportif chargé d'assurer l'initiation hebdomadaire des participants au programme.

Charger ce ou ces animateur(s) socio-sportif(s) à suivre la formation mentionnée à l'article 3 de la présente convention (1 journée) en fonction du niveau du groupe à encadrer.

Charger ce ou ces animateur(s) socio-sportif(s) à suivre au moins un recyclage tous les 3 ans.

Organiser un des 2 niveaux les plus accessibles du programme de course (0-5km ou 3-8km).

De faire respecter les plans d'entraînement prévus selon les niveaux et l'objectif (important notamment pour valider la couverture en assurance).

Utiliser le logo officiel « je cours pour ma forme » ou « je marche pour ma forme » lors des communications nécessitant un logo.

Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393 de l’ASBL Sport & Santé :

Pour les frais administratifs par session de 12 semaines (quel que soit le nombre de niveaux organisés) la somme forfaitaire de 250€ TVAC. Ce montant :
-autorise l’utilisation des programmes et des logos officiels
-permet la publicité de votre session sur le site officiel
-couvre les frais d’un envoi de matériel par session. Un deuxième envoi pour la même session sera facturé au prix du colis postal.

-couvre les frais administratifs annexes (service assurance éventuel, plans d’attente, suivi et réponses aux questions de terrain tout au long des 12 semaines …)

Pour les frais de formation (débutant, expérimenté, spécialisé, marche, marathon et trail, …) la somme de 320€ TVAC par animateur socio-sportif à former (dépense non-récurrente). A partir du 2ème animateur formé à la même session, au même niveau de formation, le prix est de 250€ TVAC (-20%).

Si votre administration l’exige, un bon de commande reprenant ces frais, peut être établi par session, sinon la facture sera établie sur base de cette convention.

Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393 de l’ASBL Sport & Santé, la somme de 5€ par participant pour la couverture annuelle en assurance conformément à l’article 3, paragraphe 2, sauf si la Ville de Couvin prend en charge l’assurance sportive des participants et des animateurs.

Transmettre sur support informatique à l’ASBL Sport & Santé, les informations personnelles nécessaires à cette assurance (nom, prénom, sexe, date de naissance, adresse postale, adresse électronique) via le fichier excel standard de l’ASBL Sport & Santé.

Assumer l'aspect logistique de l'entraînement (lieu de rendez-vous, vestiaires, …)

A ne pas proposer un programme de course concurrent (la marche n’est pas concernée) au minimum 1 an après la fin de la validité de la convention.

Article 5 - Divers
L'ASBL Sport & Santé est autorisée à introduire des dossiers de sponsoring et à bénéficier des aides perçues en conséquence.

Aucun partenariat ne pourra cependant être conclu s'il est de nature à nuire à l'image de la Ville de Couvin, ou s'il est porteur d'un message contradictoire par rapport à l'action de service public menée par cette institution.

Aucun sponsoring ne pourra être conclu par la Ville de Couvin dans le cadre du programme « je cours pour ma forme » sans un accord préalable de l’ASBL Sport & Santé (pour notamment éviter de concurrencer les partenaires officiels du programme).

La Ville de Couvin peut demander aux participants une participation aux frais ne pouvant excéder 60€ par programme de 12 semaines. Cette somme étant la propriété de la Ville de Couvin.

Article 6 – Litiges
Toute contestation relative à l'exécution de la présente convention relève de la compétence exclusive des Tribunaux de Bruxelles.
22)
Répartition des subsides alloués aux clubs sportifs ne bénéficiant pas d'un local communal - Attribution
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant la volonté de la Ville de Couvin d'aider les clubs sportifs de l'entité;

Considérant qu'un budget subsides a été dégagé afin d'aider certains clubs sportifs;

Considérant qu'un appel à candidature a été lancé à tous les clubs sportifs situés sur l'entité couvinoise;

Considérant que pour pouvoir bénéficier du subside ces clubs ne pouvaient déjà bénéficier d'un local communal;

Considérant que 6 candidatures ont été valablement reçues à savoir:

- Les Marcheurs de L'Eau Noire

- Dubbl'arts

- Les Trailers des Fagnes

- Groove Power

- Le judo club de Couvin

- Le club Société Spéléologique Belge de Couvin

Considérant que les dossiers ont été analysés suite aux demandes des différents clubs;

DÉCIDE,

Article 1er : d'allouer les subsides de la manière suivantes :

- Les Marcheurs de L'Eau Noire : 500,00 €

- Dubbl'arts : 2000,00 €     

- Les Trailers des Fagnes : 700,00 €    

- Groove Power : 2000,00 €          

- Le judo club de Couvin : 2500,00 €        

- Le club Société Spéléologique Belge de Couvin : 500,00 €

Article 2 : de demander au service Sport de faire le suivi du dossier.

23)
Convention entre la Ville de Couvin et le Royal Namur Vélo - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le souhait de la Ville de COUVIN d'accueillir un départ d'étape et une arrivée du 78e tour de la Province de Namur ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l’article L1122-13 § 1 al.2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le projet de convention de collaboration en annexe ;

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

DÉCIDE,

Article 1 : d’approuver la convention de collaboration entre la Ville de COUVIN et l’asbl ROYAL NAMUR VELO dont le texte est repris ci-dessous:

           CONVENTION DE COLLABORATION
 POUR UNE ETAPE (départ et arrivée) du 78ème TOUR DE LA PROVINCE DE NAMUR- L’AVENIR
  1-Les parties
D’une part : Le Royal Namur Vélo représenté par xxx , Président du R.N.V 
D’autre part             La commune de Couvin représentée par :
xxx bourgmestre
Monsieur xxx Echevin des sports
2- Objet
La présente convention concerne l’organisation d’une étape du 78ème tour de la province de Namur-L ’Avenir pour élites et espoirs sans contrat.
               Départ-Arrivée de la 2ème étape le 06 août 2026   
                                      Couvin-Couvin
3-Engagements des différentes parties
          Les organisateurs locaux s’engagent :
1. À verser la somme de 8.300 euros (note de créance) afin de couvrir les différents frais dus à l’organisation.
1. À respecter le cahier des charges ci-après
Le Royal Namur Vélo garantit aux organisateur locaux les contreparties prévues au même cahier des charges.
4- Le paiement
A la signature du présent contrat une facture sera établie par le Royal Namur Vélo à l’organisateur local.
Celle-ci sera payée au plus tard le 1er juin 2026 sur le compte :BE 95 1430 7636 3858 du RNV
5- cahier des charges.
5.1 la commune de Couvin s’engage à outre sa contribution financière telle que définie aux articles 3 et 4 de la convention à
Pour un départ :
A. Définir une zone de départ avec le RNV
A. La fourniture et le placement de 30 mètres de barrière Nadar (15 mètres de chaque côtés)
B. Prévoir +/- 10 emplacements de parking pour les officiels de l’épreuve.
C. Prévoir une zone de dégagement de 500 mètres après la ligne de départ pour les Directeurs techniques.
D. Fourniture de 150 repas produits du terroir, pâtes, etc…. et un rafraichissement soft.
E. Prévoir un local pouvant accueillir 45 personnes pour un éventuel briefing de départ.
F. Désignation d’un responsable pour la coordination avec le RNV
Pour une arrivée :
A. La fourniture et le placement de 300 mètres de barrière Nadar (150 mètres de chaque côtés).
G. Réserver un emplacement de 8x2m à la droite de la ligne d’arrivée pour le service photo finish.
H. Prévoir un bornier électrique pour une alimentation de courant 220V 4x16A monophasé à même la ligne d’arrivée.
I. Prévoir +/- 10 emplacements de parking dans la zone d’arrivée pour les officiels de l’épreuve.
J. Prévoir un parking pour la caravane publicitaire +/- 20 véhicules.
K. Mise en place sur le site d’arrivée de WC mobile et urinoir.
L. Fourniture de 6 gerbes de fleurs pour le podium.
M. Prévoir un local tables et chaises pour la police de la route +/-30 pers avec tartes ou autre et softs.
N. Prévoir un local tables et chaises pour le classement +/- 12 pers avec tartes ou autre et softs.
O. Prévoir un local pour le contrôle anti dopage avec 6 bouteilles d’eau.
P. Désignation d’un responsable pour la coordination entre la ville et l’organisation du RNV.
5.2 le royal Namur Vélo s’engage à
Outre le cadre général de l’organisation décrit la convention, le RNV s’engage à fournir les compensations suivantes :
1-Le paiement des licences d’organisation, le service photos-finish, radio tour et le contrôle médical.
2-Le paiement des différents prix et classement.
3-Le placement et la rémunération des signaleurs sur l’ensemble de l’étape.
4-Le logement des équipes et du personnel de l’organisation du RNV.
5-Le fléchages sur tout le parcours.
6-Les différentes demandes de passages et d’organisations.
7-la sécurité sur l’ensemble de l’étape des signaleurs et motards drapeaux jaunes.
8-La présence de voitures ouvreuses et voitures neutres.
9-les voitures pour les officiels de l’épreuve.
10-le service médical, docteur et ambulances.
11-le service informatique pour les classements.
12-l’amplification sur la ligne d’arrivée.
13-la caravane publicitaire
14-la fourniture de 20 affiches.
15- La fourniture de 10 badges pour l’espace podium à l’arrivée.
16-la possibilité pour 2 pers de suivre l’étape dans une voiture de l’organisation.
5.3 Divers
Le placement de publicité par les organisateurs locaux est autorisé, à la condition que celle-ci n’entre pas en concurrence avec les sponsors officiels de l’épreuve.
Avant toute démarche en ce sens la personne responsable local en avisera le RNV.
20 mètres avant la ligne et 50 mètres après sont réserver au RNV.
L’organisateur est libre de placer des débits de boissons ou autres. Les bénéfices de la vente lui reviennent.
Les signataires de la présente convention seront seuls reconnus comme responsables par RNV.
Cette convention devient nulle et non avenue en cas de refus par SPW, la Police, la ligue vélocipédique belge ou tout autre cas non prévisible par le royal Namur Vélo.
Article 2 : de transmettre un extrait de la présente délibération à l'asbl Royal Namur Vélo.

9) Culture

24)
Validation du modèle de convention de dépot en homes et institutions d'accueil locales
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant l'objectif stratégique de faciliter l'accès aux services de la bibliothèque pour les publics éloignés ; 

Considérant la mise en place d'un système de dépôt de livres dans les institutions, homes et centres d'accueils sur le territoire couvinois ; 

Considérant que l'accès au service de dépôt demandera la signature d'une convention entre l'Institution et la Bibliothèque ; 

Considérant le projet de convention suivant : 

ARTICLE 1 - Objet de la convention 
La présente convention encadre l'accès et la mise en place des services suivants de la bibliothèque pour l'Institution et ses résidents.

- Service Dépôt de livres au sein de l'institution.

- Service de prêt par procuration aux résidents de l'Institution. 

ARTICLE 2 - Dépôts : conditions d'accès et de prêt 
- La bibliothèque offre à l'institution la possibilité de demander un dépôt de livres gratuit pour une durée de deux mois.

- L'institution devra s'inscrire comme collectivité lectrice et renseigner une personne de contact ainsi que ses coordonnées.

- L'institution est encouragée à venir chercher et rapporter les livres à la bibliothèques par ses propres moyens. En cas d'impossibilité, une solution sera cherchée avec l'équipe de la bibliothèque. 

- Sélection des ouvrages : l'institution peut suggérer des auteurs, thèmes ou types d'ouvrages.

La bibliothèque se réserve la décision finale sur la composition du dépôt, notamment concernant les titres très récents ou en forte demande.

- Perte/dégradation : toute perte ou dégradation d'un livre en dépôt sera réglée au cas par cas entre la bibliothèque et l'institution/le lecteur. 

La bibliothèque pourra, le cas échéant, demander un rachat ou un remboursement. 

ARTICLE 3 - Prêt par procuration 
- Si un résident le souhaite, il peut désigner une personne de confiance qui pourra emprunter en son nom.

- Une procuration fournie par la bibliothèque sera complétée et signée. 

- La personne mandatée se présente avec la carte lecteur du résident.

- La personne de confiance devra payer le prêt et la redevance droits d'auteurs ainsi que les éventuelles pénalités de retard au nom du résident. 

- Les emprunts effectués via procuration sont soumis aux mêmes conditions de prêt qu'un prêt en personne (R.O.I. applicable : tarifs, durée, dégradations, etc.) et sont imputés au compte du résident. 

ARTICLE 4 - Durée, réévaluation et fin de partenariat
La convention entre en vigueur dès approbation des deux parties, pour une durée indéterminée. Une réévaluation peut être demandée à tout moment par l'une ou l'autre des parties. Le partenariat peut être arrêté à la demande de l'une ou l'autre des parties, par simple notification écrite (courriel admis), sans préavis. 

DÉCIDE,

Article unique : de valider la présente convention.

25)
Avenant n°2 au contrat-programme 2020-2024 passé entre la Communauté française de Belgique, la Commune de Couvin, la Province de Namur et l’ASBL "Christian Colle" Centre culturel de Couvin visant à obtenir le versement de la première tranche de la subvention proméritée en 2026 (Fonds écureuil 2026) - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le décret du 21 novembre 2013 relatif aux Centres culturels ;

Considérant l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 10 avril 2014 portant exécution du décret du 21 novembre 2013 relatif aux Centres culturels ;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2019 portant reconnaissance de l'action culturelle du Centre culturel de Couvin ;

Considérant le contrat-programme 2020 -2024 de l'ASBL du Centre culturel Christian Colle voté en séance du Conseil communal du 25 février 2021 ;

Considérant l'avenant n°1 au contrat-programme 2020-2024 voté en séance du Conseil communal du 28 juin 2022 ;

Considérant l’avenant technique n°2, soumis par la Fédération Wallonie-Bruxelles, pour une durée d’un an maximum au contrat-programme du Centre culturel Christian Colle afin d’obtenir le versement de la première tranche de la subvention proméritée en 2026 (Fonds écureuil 2026) dans l’attente de la décision portant sur la reconduction de la reconnaissance du Centre culturel ;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord sur l'avenant n°2 ci-dessous :

Avenant n°2 au Contrat-programme 2020-2024 passé entre la Communauté française de Belgique, la Commune de COUVIN, la Province de NAMUR et l'ASBL « CHRISTIAN COLLE » Centre culturel de COUVIN 
Entre d'une part :

La Communauté française de Belgique, ci-après dénommée la Communauté, représentée par :

- Madame xxx, Ministre de la Culture

- Madame xxx, Administratrice générale de la Culture

Et d'autre part :

L'ASBL « CHRISTIAN COLLE » Centre culturel de COUVIN, ci-après dénommée le Centre culturel, représentée par :

- Monsieur xxx, Président

- Monsieur xxx, Directeur

La Commune de COUVIN, ci-après dénommée la Commune, représentée par :

- Monsieur xxx, Bourgmestre

- Madame xxx, Directrice générale

La Province de NAMUR, ci-après dénommée la Province, représentée par :

- Monsieur xxx, Président du Collège provincial

- Monsieur xxx, Directeur général

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
Article 1er
L'article 2 du contrat-programme de l'association est complété comme suit :

« Les dispositions du présent contrat-programme est prolongé à partir du 1er janvier 2026 jusqu'à la prise d'effet de la signature du prochain contrat-programme ».

Article 2 
Les autres dispositions du contrat-programme restent d'application.

Article 3
Le présent avenant sera nul de plein droit si l'une des situations suivantes est rencontrée :

- Signature d'un nouveau contrat programme ou d'une convention entre les parties ;

- Refus de signature ou renonciation par l'opérateur bénéficiaire au bénéfice du contrat-programme ;

- Faillite, liquidation ou dissolution de l'opérateur.

Dans l'hypothèse où le renouvellement de la convention serait accordé, mais pour un montant annuel de subvention inférieur au montant de l'avance, l'opérateur sera tenu de rembourser à la Communauté Française le trop-perçu.

Dans l'hypothèse où le renouvellement de la convention ne serait pas accordé, l'opérateur sera tenu de rembourser à la Communauté Française l'intégralité de l'avance perçue.

Article 2 : de faire signer l'avenant n°2 et de le transmettre aux différente parties concernées.

10) Planu

26)
Achat de consommables pour les boites de secours pour l'administration communale - Prise d’acte.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la nécessité d'acheter des consommables pour les boites de secours de l'administration communale en urgence ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) ;

Vu la décision du Collège communal du 22 décembre 2025 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation et des firmes à consulter ;

Vu la décision du Collège communal du 22 décembre 2025 concernant l’attribution du marché “ achat de consommables pour les boites de secours de l'administration communale ” ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de prendre acte de la décision du Collège communal du 22 décembre 2025 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de la procédure de passation  et des firmes à consulter.

Article 2 : de prendre acte de la décision du Collège communal du 22 décembre 2025 concernant l’attribution du marché “Achat de consommables pour les trousses de secours de l'administration communale ”.

11) Divers

27)
Autorité de tutelle - Communication
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article L1315-1 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 05/07/2007, tel que modifié par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 11/07/2013, portant sur le règlement général de la comptabilité communale et plus particulièrement son article 4 al 2 ;

DÉCIDE,

Article unique : de prendre connaissance de la décision de l’autorité de tutelle suivante :

La délibération du 27 novembre 2025 par laquelle le conseil communal de Couvin décide de modifier le statut pécuniaire afin d'ajouter de nouvelles échelles barémiques D2 à D6 pour des employés d'administration spécifiques est approuvée.

La délibération du 27 novembre 2025 par laquelle le conseil communal de Couvin décide de modifier le statut administratif concernant les conditions d'accès aux grades B1 à B4 spécifiques est approuvée.

28)
Désignation de cinq représentant(e)s pour le Comité de contrôle de production-distribution d'eau.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Ville de COUVIN est associée à l'INASEP ;

Considérant que la Commune doit être représentée au comité de contrôle de la distribution d'eau de ladite intercommunale par cinq délégués ;

Conformément à l'Article 15 — Service de production et distribution d'eau, il est prévu la constitution d'un Comité de contrôle de production-distribution d'eau ;

Vu les articles L1122-30 et L112234 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

DÉCIDE,

Article 1er : de désigner les mandataires suivants, au titre de représentant pour le Comité de contrôle de production - distribution d'eau de l'INASEP :

· Monsieur xxx, Bourgmestre

· Monsieur xxx, 1er Échevin

· Monsieur xxx, Conseiller communal

· Madame xxx, Conseillère communale

· Madame xxx, Conseillère communale

Ces mandataires sont désignés pour la durée de la présente législature, sauf décision contraire du Conseil Communal.

Article 2 : de transmettre une copie de la présente délibération à ladite intercommunale, pour suite voulue.

